
La coordination Stop Bugey, créée
en 2011, regroupe des
associations(1) dont la revendication
commune est la mise à l’arrêt
immédiat et définitif de la centrale
nucléaire du Bugey. Elle lutte aussi
contre ICEDA (Installation de
Conditionnement et d'Entreposage
de Déchets Activés) et elle
s'oppose à toute installation
nucléaire nouvelle sur ou près des
sites nucléaires de Bugey et de
Malville. Elle est aussi pour la sortie
du nucléaire en France.

(1) Association chalonnaise pour
une transition écologique –Rhône
Alpes Sans Nucléaire - Contratom -
Greenpeace Lyon - Sortir Du
Nucléaire Bugey – Sortir Du
Nucléaire Isère

Coordination Stop Bugey
76 impasse Mozart

01360 Loyettes
contact@stop-bugey.org

www.stop-bugey.org

La coordination Stop Bugey
dit NON aux EPR2 et OUI à la sobriété

et aux énergies renouvelables.
EN BREF
La coordination Stop Bugey est totalement opposée à la
construction de nouveaux réacteurs nucléaires, que ça soit à
Penly, Gravelines, Bugey ou ailleurs.
Ce débat public apparaît plus comme alibi pour un semblant de
démocratie. Tout est déjà décidé quelque soit le coût de ces EPR2 et
l'Etat se prépare pour subventionner fortement EDF (prêt à taux zéro,
compensation des pertes sur le MWh vendu, ...).
Ce projet à Bugey, c'est aussi la destruction de 370 hectares de terres
agricoles, de zones naturelles et de carrières devant être réhabilitées
en terre agricole ou espace naturel. C'est un énorme impact
environnemental et paysager. C'est aussi un désastre économique à
venir.
Au moment, où le Rhône va voir son débit décroître fortement, ce
projet va consommer quasi autant que l'eau potable de la métropole
lyonnaise et va venir priver les agriculteurs d'une ressource
précieuse.
Ce nouveau programme de construction de réacteurs nucléaires est
climaticide et, avec la possibilité d'un accident grave, il fait peser une
menace supplémentaire pendant plus de 60 ans sur toute une région
et même sur toute la France.
L'avenir de la France doit être dans les seules énergies renouvelables
et pas seulement que les énergies électriques mais aussi les énergies
thermiques, sans oublier un fort développement de la sobriété et de
l'efficacité énergétiques.
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Un débat alibi !
Après les débats publics pour les EPR2 de Penly et de Gravelines, voici le débat public pour les EPR2
près du site nucléaire du Bugey.
À l'approche de la fin de ce débat, nous constatons que malgré les efforts de la CNDP, la mobilisation
du grand public a été faible et de nombreux citoyens ne sont pas au courant de ce débat et du projet
de construction de nouveaux réacteurs nucléaires EPR2 à côté du site nucléaire actuel. C'est un
véritable problème.
La démocratie fonctionne à l'envers, avec ces débats particuliers sur les sites des EPR2 tenus bien
AVANT un débat parlementaire global sur la politique énergétique. À ce jour, la loi énergie et la PPE
(Programmation Pluriannuelle de l'Energie) qui doivent acter la construction des 6 EPR2, dont les deux
de Bugey, ne sont toujours pas adoptées ni publiées.
À cela, s'ajoute une négation du débat public par EDF puisque pendant ce débat, les études des EPR2
continuent mais aussi sur le site du Bugey les sondages et les fouilles archéologiques. Négation aussi
par le Conseil Départemental de l'Ain qui lance des études pour l'accueil de ces EPR2.
Pour EDF, d'importantes dépenses sont déjà engagées. C'est ainsi qu'on peut lire dans les comptes de
cette entreprise : "Au 31 décembre 2024, le projet EPR 2 se compose de 2 481 millions d’euros
d’immobilisations incorporelles et 381 millions d’euros d’immobilisations corporelles." et pour 2025 : "Le
budget 2025 du Groupe qui a été approuvé le 18 décembre 2024 prévoit d’engager une dépense de
1,1 milliard d'euros sur l’année 2025 au titre du Programme NNF (Nouveau Nucléaire France)."
Le Président Macron a décidé, lors de son discours de Belfort du 10 février 2022, la construction
immédiate de 6 EPR2, puis l'étude de 8 autres. EDF, le gouvernement, les collectivités locales, …
s'agenouillent et suivent sans sourciller. Peu importe le coût de ces 6 EPR et de toutes les installations
annexes à construire (nouvelle usine MOX, nouvelle usine
d'enrichissement, plusieurs piscines pour les combustibles usées,
nouvelle usine de retraitement des combustibles usées, extension
des centres de stockage de déchets radioactifs, ...). 51,7 Md€2020
(hors coûts de financement) dans le DMO pour les 6 EPR, mais
67,4 Md€2020 reconnu par EDF le 6 mai et probablement beaucoup
plus (100 Md€ évoqués par l'Usine Nouvelle du 25 février 2025).
Tout est déjà décidé et le débat public n'est qu'une mascarade pour un semblant de démocratie.

Des zones naturelles et des terres agricoles sacrifiées
Pour le site EPR2 au Bugey, EDF va détruire 220 hectares de terres agricoles, de zones naturelles et
de carrières devant être réhabilitées en terres agricoles ou espace naturel. Pour supporter les
réacteurs, sur 30 hectares EDF va excaver des argiles sur 25 à 35 m de profondeur et reconstituer un
sol plus solide (DMO EDF p. 57 et 58).
Pour construire ces EPR2, 150 hectares supplémentaires principalement de terres agricoles vont être
mobilisés pour des voiries, des parkings, des logements, des campings, des zones d'activités, …

Un fort impact paysager
Dans son dossier EDF ne présente que des
vues aériennes au grand angle afin de
minimiser l'impact paysager. Outre la taille des
réacteurs nettement plus gros que les actuels,
le projet comportera deux tours de
refroidissement de 205 m de haut (les tours
actuelles ne font que 127 m). Le graphique ci-
après, montrent l'insertion de ce projet dans le
profil altimétrique avec le Plateau de Larina.
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Un désastre économique
Lorsque le site du Bugey a été retenu, la presse a écrit "une chance
inouïe pour le territoire". Il est cité le chiffre d'environ 8 000 emplois.
Seulement, il n'est pas dit que cette valeur sera un pic atteint en 2035
avec une croissance de 2027 à 2035 puis une décroissance jusqu'à
zéro en 2042. La conséquence sera qu'au mieux un tiers des 8 000
emplois seront recrutés localement et les deux tiers restants seront
des travailleurs dit "grands déplacés" avec de nombreux travailleurs
étrangers.
Pour les entreprises locales, déjà en pénurie de main d'œuvre, il y aura aussi le risque que des
employés démissionnent pour aller travailler sur le chantier des EPR2 s'ils sont mieux payés. Donc des
difficultés accrues de recrutement et des augmentations de salaires pour garder leur personnel.
Pour loger les travailleurs du chantier, il faudra des logements mais ceux ci seront majoritairement
temporaires tels que mobile-homes, camping-cars, caravanes, ... Les gîtes touristiques seront aussi
sollicités avec un impact négatif sur le tourisme local. Cette forte demande de logement aura pour
conséquence une importante augmentation des loyers et de l'immobilier local. Nous avons déjà
l'exemple avec les terres agricoles qui valaient 50 centimes le m2 avant qu'EDF arrive, puis 2 € le m2
pour les premiers achats et aujourd'hui 7 € le m2 et plus(1). Il en sera de même pour les loyers,
l'immobilier, mais aussi la restauration et de nombreux autres commerces. Les habitants locaux
subiront ces hausses.
Le secteur est aussi saturé en circulation depuis plusieurs années. Ce chantier ne fera qu'aggraver la
situation d'autant que outre les travailleurs du chantier, il y aura aussi des déblais de chantier à
évacuer et des marchandises à apporter. Il va falloir construire des parkings déportés, élargir des
routes et de nombreux autres ouvrages.
Des millions voir milliards d'euros vont être nécessaires et une grande partie sera financée par les
collectivités locales et les impôts des habitants de la Région.
De 2027 à 2035, avec la croissance des emplois sur le site ce sera l'euphorie, mais qu'en sera-t'il
après 2035 lorsque tous les travailleurs vont quitter le site que les logements vont se vider, que les
commerces vont voir leur fréquentation baissée, etc. Ce sera un après-chantier au goût amer.

La bataille de l'eau
Avec le changement climatique le Rhône va avoir de moins en moins d'eau en période estivale et l'eau
va devenir une ressource rare. En fonctionnement normal sur une année, selon le DMO d'EDF, les
deux EPR2 prélèveront 315 millions de m3 d'eau et les tours de refroidissement en consommeront
63 millions. Par ailleurs 252 millions de m3 seront rejetés dans le Rhône légèrement réchauffés et
pollués par des effluents radioactifs et chimiques.
En 2022, la métropole lyonnaise(2), qui prélève 97 % de son eau potable dans la nappe du Rhône
20 km en aval du site nucléaire, a consommé 77 millions de m3. L'eau consommée par les EPR2 va
manquer pour l'approvisionnement en eau potable ainsi que pour l'irrigation agricole. Cette
situation va devenir de plus en plus critique dans une quarantaine d'années lorsque les glaciers du
Rhône disparaîtront et que la Suisse restreindra le débit du Rhône au niveau du lac Léman.

L'erreur climatique
La construction d'une paire d'EPR2 à Bugey et ailleurs va nécessiter des terrassements importants, de
grandes quantités de béton, dont des bétons spéciaux, d'acier, de cuivre et métaux divers, dont des
métaux rares, ainsi que de nombreux équipements. Tout ceci va conduire à d'importantes émissions de
gaz à effet de serre alors qu'il ne sera produit aucun kWh. Il faut considérer les émissions réelles des
différentes phases du cycle de vie et pas la moyenne en g CO2eq / kWh. Or ceci n'est pas fait.
Ces EPR2 sont une erreur climatique car le GIEC préconise une réduction immédiate et radicale
des gaz à effet de serre et non dans 15 à 20 ans.

Maxi 7 900 emplois



Un risque majeur pour la Région et la France
«Un accident nucléaire est toujours possible et ceux qui prétendraient le contraire prennent une grande
responsabilité.» B. Doroszczuk, président de l'ASN, l’a rappelé le 19 janvier 2022, après son
prédécesseur P-F Chevet, à l’Assemblée nationale dès 2012. 
La concentration de 6 réacteurs accentuerait les risques au bord d'un fleuve vital pour le sud de la
France, au cœur d'une région de 6 millions d'habitants dans un rayon de 100 km. En cas d'accident
nucléaire majeur, la radioactivité ne resterait pas administrativement confinée dans les limites des 20
km du Plan Particulier d'Intervention : les simulations des experts suisses de Biosphère indiquent la
possibilité de contamination aux 4 coins de l'Europe en fonction des vents.
Outre les conséquences sanitaires et
les évacuations quasi impossibles,
imaginons aussi les conséquences
économiques : l'impact sur les
communications serait majeur au
niveau national et européen, étant
donné le nœud intermodal très
proche : 15 km de l'aéroport St
Exupéry, ligne TGV Paris-Marseille,
celle des autoroutes A43, A42, A432,
A6/A7 ... Ce serait aussi un désastre
pour l'agriculture et l'élevage. La
carte ci-après, basée sur la simulation
de l'Institut Biosphère(3) faite pour un
réacteur 900 MW du site actuel du
Bugey, avec la météo du 21
septembre 2017, illustre ces impacts.

Conclusion
L'avenir de la France est dans les seules énergies renouvelables et pas seulement que les énergies
électriques (photovoltaïque, éolien, ...) mais aussi les énergies thermiques (solaire, biomasse,
biogaz, ...), sans oublier un fort développement de la sobriété et de l'efficacité énergétiques. RTE,
l'ADEME et négaWatt ont présenté des scénarios viables 100 % énergies renouvelables en 2050. Ces
scénarios montrent qu'il est possible de se passer de l'énergie nucléaire en 2050 et de ne pas engager
un nouveau programme de construction de réacteurs EPR2 ou autres. Ces scénarios sont nettement
moins problématiques sur le plan environnemental, moins contraignants pour la société, plus
économiques et moteur d'un véritable enjeu industriel pour la France.
En conservant un parc nucléaire important (ancien et nouveau), la France ne pourra pas développer
massivement les énergies renouvelables.
Notre pays ne peut pas passer à côté de la dynamique mondiale des énergies renouvelables en s’arc-
boutant sur une énergie nucléaire complexe, polluante (rejets permanents de chaleur, d'effluents
radioactifs, d'effluents chimiques, ...) avec des déchets à gérer sur des milliers d'année et l'accident
grave qui pourrait condamner pendant des centaines d'années une partie du territoire français, voire
européen.
La coordination Stop Bugey dit non aux EPR2 près du site nucléaire de Bugey.

1/ Conseil municipal de Loyettes : délibérations n° 2023-09-55 et n° 2025-01-05.
2/ Rapport annuel 2022 de l'eau potable et de l'assainissement de la Métropole du Grand Lyon, pages 9 et 30.
3/ https://institutbiosphere.ch/eunupri_2019.html

� Cartes de dépôt radioactif
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